Équipe enseignante de l’école xxxx

Paris, le XXX

A l’attention de Madame la Dasen de l’Académie de Paris

12 , bd d’Indochine

75 019 Paris

s/c de M. ou Mme l’IEN xxx

Objet : refus de participer à la concertation

Madame la Directrice des services académiques de l’Éducation Nationale,

Au début du mois d’octobre, l'Académie a présenté la déclinaison parisienne des grands débats. Dans la droite ligne de l'expérimentation marseillaise lancée l'an passé, le Ministère nous invite à nous réunir pour construire un projet scolaire-périscolaire avec l'ensemble de la communauté éducative, les partenaires extérieurs à l'école, etc., avec à la clé un financement dont les critères d’attribution ne sont pas connus.
Si pression de l’IEN :

Alors qu’il est bien inscrit dans le guide de présentation de ces concertations, qu’il s’agit d’une « démarche volontaire, collective et facultative », la demande des autorités académiques ressemblent bien à la « concertation obligatoire » pourtant décriée dans le même document.
À adapter si les pressions viennent des parents ou de la Ville

Alors qu’il est bien inscrit dans le guide de présentation de ces concertations, qu’il s’agit d’une « démarche volontaire, collective et facultative », la demande pressante des partenaires parents/ Mairie ressemblent bien à la « concertation obligatoire » pourtant décriée dans le même document. Par ce courrier, nous vous demandons de nous assurer de votre soutien afin d’expliquer aux partenaires que notre école refuse de participerà ces concertations. 

L’attribution équitable et transparente des moyens nécessaires à la réussite de tous les élèves, dans tous les territoires, est une exigence fondamentale pour le service public d’éducation. La potentielle mise en concurrence des projets pédagogiques et des écoles, induite par ces concertations, s’oppose radicalement à nos valeurs et nos missions de fonctionnaires.

Le manque de remplaçant-es, d’ASEM et d’AESH, de RASED, de psychologue scolaire, de personnels médico-sociaux dans nos écoles contribuent à la dégradation de nos conditions de travail et des conditions d’apprentissage de nos élèves. Selon nous, multiplier les concertations et les réunions pour construire des projets dont nous n’avons aucune garantie qu’ils aboutissent, n’est pas une priorité pour faire réussir nos élèves et garantir leur bien-être à l’école. Ce travail supplémentaire nous apparaît extrêmement chronophage – en particulier pour les directeur-trices – alors que la période actuelle est déjà épuisante : (décrire la situation particulière de l'école : personnels, interim, relations avec les familles, etc) 
En outre, nous connaissons déjà les moyens dont notre école a besoin : formation, ouverture de classe, AESH, RASED, etc.
Pour toutes ces raisons, l’équipe enseignante de l’école xxxx, refuse de participer à ces concertations.
Dans l’attente d’une réponse de votre part, veuillez croire, Madame la Dasen, en notre profond attachement au service public d’éducation,
L’équipe enseignante de l’école xxxx
